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Liste des destinataires

Evaluation de la procédure combinée de consultation et d’audition sur le projet de révision de l’ordonnance sur les émoluments des produits thérapeutiques 

(OEPT; RS 812.214.5)

1. Rappel des faits

L’article 49 de la loi sur la transplantation
, votée par le Parlement le 8 octobre 2004 et mise en vigueur au 1er janvier 2007, renvoie pour ce qui est de l’exécution dans le domaine des transplants standardisés aux dispositions de la loi sur les produits thérapeutiques (LPTh ; RS 812.21). Cela ressort également du message concernant la loi sur la transplantation, où il est écrit que la fabrication de transplants standardisés est comparable à celle de certains produits thérapeutiques biologiques et que la manipulation de transplants standardisés nécessite, par conséquent, les mêmes mécanismes de contrôle que pour celle desdits médicaments (FF 2002 19). Dans le domaine des médicaments, c’est le Conseil de l’institut de Swissmedic, Institut suisse des produits thérapeutiques (ci-après institut), qui est compétent en matière d’édiction de l’ordonnance sur les émoluments des produits thérapeutiques (OEPT ; RS 812.214.5). Selon l’article 49 de la loi sur la transplantation, l’article 65 LTPh s’applique également, d’où il découle que l’institut est également compétent pour la fixation des émoluments perçus par l’institut pour ses tâches d’exécution dans le domaine des transplants standardisés. Ainsi, l’OEPT doit définir les faits soumis à émoluments dont l’exécution est confiée à l’institut par la loi sur la transplantation. Pour l’essentiel, il s’agit des procédures d’autorisation des transplants standardisés, d’inspections et d’autorisations d’exploitation, de la réception des annonces d’essais cliniques avec des transplants standardisés ainsi que leur importation et leur exportation (ch. 1, 4 et 6 de l’annexe de l’OEPT).

La loi sur la transplantation du 8 octobre 2004 prévoit que les coûts des tâches d’exécution dans le domaine des transplants standardisés incombant à Swissmedic, Institut suisse des produits thérapeutiques, soient financés par le biais d’émoluments, de sorte que la Confédération ne doive couvrir aucun frais. Afin de couvrir ces frais, il est possible de percevoir tant des émoluments administratifs que des émoluments de vente, ce qui requiert une révision de l’ordonnance sur les émoluments des produits thérapeutiques.

2. Modification prévue

Dans le message concernant la loi sur la transplantation, le Conseil fédéral propose que l’exécution de cette loi donne lieu à des émoluments couvrant les coûts, de sorte que la Confédération ne doive supporter aucun frais. Le Parlement a adhéré à cette proposition, c’est pourquoi l’institut a évalué la situation et demande dans un premier temps la création d’au moins cinq postes à plein temps, pour un coût total de près de 900 000 francs, en vue de l’exécution de la loi sur la transplantation pour les transplants standardisés. Pour couvrir en principe ces coûts, on peut percevoir tant des émoluments administratifs que des émoluments de vente sur les transplants standardisés commercialisés, de la même manière que pour les médicaments. Par ailleurs, une couverture totale des coûts par des émoluments administratifs dans le domaine des transplants standardisés conduirait à fixer des émoluments administratifs nettement plus élevés que pour les médicaments. Cela semble peu possible, car des émoluments très élevés, presque prohibitifs, iraient à l’encontre du principe de l’équivalence dans la fixation des émoluments.

Le Conseil de l’institut en conclut pour la révision que les émoluments pour les transplants standardisés doivent être fixés de manière analogue à ceux des médicaments. Mais cela s’oppose à l’intention du Conseil fédéral de faire couvrir entièrement les coûts par des émoluments administratifs selon le message concernant la loi sur la transplantation. Il en résultera alors un déficit dans la comptabilité analytique de l’institut au chapitre de l’exécution de la loi sur la transplantation, déficit qui devrai être compensé par la Confédération à titre de prestation d’intérêt public fournie par l’institut. En effet, la LPTh ne permet pas un subventionnement croisé des tâches d’exécution dans le domaine des transplants standardisés par les émoluments perçus pour les médicaments.

La révision partielle de l’OEPT en relation avec la loi sur la transplantation se fonde sur l’ordonnance sur les produits thérapeutiques votée par le Conseil de l’institut le 22 juin 2006 et entrant en vigueur au 1er octobre 2006.

Dans le cadre d’une brève procédure combinée d’audition et de consultation des offices, le texte d’ordonnance a été envoyé le 3 juillet 2006 directement aux milieux et associations intéressés ainsi qu’aux cantons et aux offices fédéraux.

Jusqu’à l’échéance du délai de la consultation, prolongé à la demande du Département fédéral de l’intérieur (DFI) jusqu’au 29 août 2006, Swissmedic a reçu 38 prises de position au total, dont 6 d’offices fédéraux, 19 de cantons, 6 d’associations ainsi que 7 d’hôpitaux universitaires, d’entreprises ou d’autres organisations. 

3. Résultats de la consultation

3.1 Offices fédéraux


a) L’Office fédéral de la santé publique (OFSP) déclare qu’il faut éviter de fixer des émoluments élevés au point d’en devenir prohibitifs. On déplore le manque de transparence dans l’évaluation des coûts totaux. De plus, l’OFSP est d’avis que les frais supplémentaires pourraient être cofinancés par les émoluments de vente des médicaments. L’OFSP ne peut pas appuyer Swissmedic lorsqu’il dit qu’il faudrait avoir recours aux contributions de la Confédération du fait que, dans le cadre de la révision du mandat de prestations du Conseil fédéral, les produits Autorisation de mise sur le marché, Autorisations d’exploitation et Vigilance en matière de médicaments ne doivent être financés que par les émoluments administratifs et les émoluments de vente. 

b) La commission de rédaction interne à l’administration soumet des propositions de modification.

c) L’Office fédéral de la justice (OFJ) ne s’estime pas compétente pour la question du financement et renvoie aux propositions de la commission de rédaction. Pour ce qui est de l’article 15 LPTh, l’OFJ en fait une autre interprétation que Swissmedic dans la mesure où il ne considère pas la simple obligation d’annoncer comme une autorisation (Cf. 2ème train d’ordonnances de Swissmedic sur l’autorisation simplifiée). La question se pose aussi de savoir si la possibilité d’édicter des émoluments doit s’appliquer à tous les transplants standardisés ou seulement à ceux qui servent à traiter des maladies rares (en tant que médicaments orphelins).

d) Le Département fédéral de l’intérieur (DFI) mentionne que la proposition de créer 5 postes à plein temps n’est pas suffisamment motivée. Compte tenu de la pression de l’administration centrale vers une baisse de personnel, une instance du 3e cercle devrait également faire preuve de prudence dans l’évolution de son personnel. Le DFI est d’avis qu’une partie au moins de ces nouvelles tâches devrait pouvoir être assumée par le personnel en place. Il n’exclut pas définitivement une contribution fédérale pour la couverture d’une partie d’un déficit éventuel mais il faudra évaluer son montant. Toutefois, le message concernant la loi sur la transplantation serait très clair pour ce qui est du financement des coûts et le DFI part du principe que cette décision doit être respectée. Il conviendrait également de vérifier si l’OEPT révisée est conforme à l’ordonnance fédérale sur la perception d’émoluments, bien que cela ne s’impose pas pour une instance du 3e cercle.

e) Le Secrétariat d’Etat à l’économie (seco) voit surgir des problèmes avec le chiffre d’affaires prévu avec les transplants standardisés compte tenu de l’interdiction du commerce d’organes, de tissus ou de cellules humains. En outre, le seco demande que soit clarifié le rapport entre l’ordonnance de l’OFSP sur les émoluments relative à la loi sur la transplantation et l’OEPT en expliquant quels émoluments seront couverts par quelle ordonnance. 
f) La Commission de la concurrence n’élève aucune objection sur le fond contre la révision de l’OEPT et renonce à une prise de position, renvoyant toutefois aux prises de position antérieures sur le problème de la fixation des émoluments dans le domaine des médicaments.

3.2 Associations


a) Santésuisse refuse tout financement par les émoluments, étant d’avis qu’il faudrait y affecter des impôts du fait que les autorités sont chargées de veiller à la santé publique. De plus, une autorisation par Swissmedic ne signifierait pas automatiquement une compensation par les assureurs sociaux. Santésuisse exige que la procédure d’examen soit réduite lorsqu’il existe une autorisation européenne ou américaine et propose à cet effet deux types de procédure (avec ou sans une autorisation étrangère). En cas d’autorisation étrangère, seul un émolument d’enregistrement de 200 francs (certificat de produit) doit être perçu. Sans autorisation étrangère, Swissmedic doit en délivrer une et les coûts doivent être compensés par l’actuelle OEPT. Si nécessaire, il faudrait engager une modification de l’ordonnance ou de la loi. 
b) Les Hôpitaux suisses (H+) considère que l’édiction d’une ordonnance sur les émoluments ne se justifie pas tant qu’il n’est pas établi quels produits tomberont sous cette ordonnance. La question se pose également de savoir si les mêmes principes doivent être appliqués tant aux transplants standardisés qu’aux médicaments (potentiel économique variable, remplacement des émoluments fixes par des émoluments de vente comme instrument de financement éventuellement meilleur, don volontaire et gratuit, marché de niche non comparable à celui des médicaments). La portée d’une procédure d’autorisation n’est pas claire. Les émoluments sont prohibitifs pour les petites institutions et il faudrait examiner une gradation des émoluments. Les conditions requises pour une législation progressiste et une exécution allégée ne sont pas données avec l’actuelle ordonnance sur les émoluments. La révision de l’OEPT doit être retirée pour ces raisons jusqu’à ce qu’on ait plus de clarté. 

c) La Société suisse des industries chimiques (SSIC), l’Association des entreprises pharmaceutiques en Suisse (VIPS) et l’Association des entreprises pharmaceutiques suisses pratiquant la recherche (Interpharma) ne peuvent accepter la révision proposée de l’OEPT. Elles jugent certes judicieux une réglementation parallèle des émoluments pour les médicaments et pour les transplants standardisés, mais le besoin financier qu’on fait valoir et l’évaluation des émoluments qui en découle sont mis en doute. Se pose la question si les recettes des émoluments seront effectivement équivalentes au coût occasionné (besoin en ressources humaines et financières). Les documents ne fournissent pas de justification pour le besoin élevé en personnel et en finances, ni pour l’augmentation par rapport au message concernant la loi sur la transplantation disant que seuls 2 postes sont nécessaires. La VIPS pose à ce sujet d’autres exigences quant à la procédure d’autorisation. 
d) L’Association suisse des cliniques privées est d’avis que des mesures de contrôles, comme il en existe pour les médicaments, sont indispensables également pour les transplants standardisés. Les coûts doivent être couverts selon le principe du « pollueur-payeur » et non pas par la Confédération. Quant à l’estimation du personnel, il faudrait épuiser le potentiel d’économie.

3.3 Cantons


a) Les cantons de Vaud (VD), Neuchâtel (NE), Grisons (GR), Berne (BE), Appenzell Rhodes extérieures (AR), ainsi que l’Association des pharmaciens cantonaux (APC) soulignent que, dans la mesure où nous ne disposons pas de données sur le chiffre d’affaires des rares transplants standardisés actuellement commercialisés en Suisse, il est impossible de dire si les émoluments prévus auront un effet prohibitif. On craint également que les exigences posées, très élevées à l’instar des BPF, ne conduisent à des problèmes d’approvisionnement pour les transplants fabriqués dans les hôpitaux, comme c’est le cas pour les préparations hospitalières. Force est de constater que les bases décisionnelles nécessaires à la fixation des émoluments font défaut, d’où la nécessité de mener au préalable une analyse de marché auprès de l’industrie et des hôpitaux. AR relève que l’administration de transplants standardisés est souvent liée à une prestation médicale et que, de ce fait, les transplants standardisés seraient facturés avec cette prestation. Il faudrait donc élargir la notion d’« émolument de vente ». VD avance que des émoluments trop élevés auraient un effet prohibitif et que les hôpitaux ne seraient pas en mesure de supporter les coûts, ce qui se répercuterait négativement sur la recherche et le développement. En lieu et place d’émoluments élevés, la Confédération devrait couvrir une partie des coûts. On déplore de ce fait la décision du Parlement et VD ne peut donc pas accepter la révision. 

b) Le canton du Jura (JU) est d’avis qu’il est impossible de fixer des émoluments couvrant tous les coûts sans mettre en danger l’approvisionnement en transplants standardisés. La Confédération devrait donc financer une partie des coûts d’exécution de la loi sur la transplantation. La situation commerciale des transplants standardisés est trop peu connue. Les émoluments proposés sont toutefois trop élevés et entraîneraient des conséquences catastrophiques, dans la mesure où les fabricants ne pourraient plus commercialiser les produits en Suisse.

c) Le canton de Soleure (SO) estime de manière générale qu’il est sensé de vouloir couvrir les frais de contrôle par les émoluments et de fixer les émoluments pour les transplants standardisés comme pour les médicaments. Cependant, il est difficile d’évaluer la part de marché que gagneront les transplants standardisés, d’où la nécessité de procéder à une réévaluation dans quelques années et, le cas échéant, à une adaptation des émoluments. Afin de permettre une nouvelle évaluation, les entreprises commercialisant les produits devraient communiquer régulièrement leurs chiffres d’affaires respectifs à Swissmedic.

d) Le canton de Zurich (ZH) recommande de baisser les émoluments du fait que le marché des transplants standardisés est nettement restreint et qu’ils pourraient mettre un frein au développement de nouveaux produits. 

e) Le canton de Zoug (ZG) constate qu’il incombe en premier lieu au Conseil fédéral de déterminer le taux de couverture des coûts. Il serait alors peut-être indiqué de renoncer, pour des considérations de politique sanitaire, à la couverture des coûts par les émoluments, en tout ou en partie, pour certaines activités de Swissmedic. On relève qu’il ne ressort pas des documents de la consultation si les dépenses estimées de Swissmedic sont fondées et si les émoluments proposés sont appropriés. On demande que les émoluments soient réduits et que les mesures administratives soient réduites le plus possible.

f) Les cantons de St-Gall (SG) et Thurgovie (TG) critiquent la hausse massive des émoluments d’autorisation ces dernières années, ce qui conduit à une baisse continuelle du nombre de médicaments autorisés. Ils comprennent certes le principe de la couverture de coûts par les émoluments mais l’évolution des coûts devrait être suivie de près et ne devrait pas mettre un frein au développement et à l’autorisation de nouveaux médicaments. De même, les émoluments fixés pour les préparations fabriquées en hôpital et mises à la disposition d’autres hôpitaux sont jugés trop élevés (faible valeur ajoutée et marché restreint pour ces produits). Des émoluments élevés ont un effet prohibitif. Il faudrait donc revoir la politique des émoluments de Swissmedic et fixer les émoluments de manière appropriée.

g) Le canton du Tessin (TI) remarque également qu’il est encore trop tôt pour fixer les émoluments pour les transplants standardisés, du fait que les autorités ne connaissent pas encore suffisamment ce nouveau segment de marché et qu’on ne dispose pas non plus d’expériences faites à l’étranger. 
h) Les cantons de Glaris, Obwald, Nidwald et Schwyz relèvent que le montant des émoluments ne doit pas avoir d’effet prohibitif. Ce montant doit donc être revu, éventuellement en collaboration avec les entreprises susceptibles de commercialiser les produits. En l’absence d’expérience, on ne dispose pas de base pour le calcul des émoluments de vente. 
i) Le canton d’Uri renonce à une prise de position, tandis que le canton de Fribourg (FR) n’émet pas de commentaire.

3.4 Hôpitaux universitaires, entreprises et autres organisations


a) Les hôpitaux universitaires de Zurich (USZ) et Lausanne (CHUV) ne peuvent donner leur accord à la révision prévue de l’OEPT. L’USZ salue la création d’un cadre légal à la médecine de transplantation et n’a rien à objecter juridiquement contre la perception d’émoluments tant qu’est respecté le principe de couverture des coûts et d’équivalence. Les aspects économiques devraient alors être pris en compte. L’USZ doute que le concept d’égalité des transplants standardisés avec les médicaments prenne suffisamment en considération leurs différences  et les réalités du marché. Le potentiel économique des transplants standardisés est considérablement plus faible, les émoluments de vente constituent un meilleur instrument que les émoluments fixes d’autorisation. Pour ce qui est des transplants standardisés déjà commercialisés, il n’est pas nécessaire de procéder à une analyse approfondie et on pourrait éventuellement prévoir une procédure d’autorisation simplifiée (et moins chère). De plus, la définition légale des transplants standardisés laisserait à désirer, ce qui empêcherait un calcul des répercussions financières. L’USZ exige qu’une distinction soit faite dans l’OEPT de sorte que les principes de perception des émoluments ne soient pas violés et que certaines catégories de produits ou certains prestataires de service ne soient pas excessivement pénalisés. L’USZ demande une législation progressiste et une exécution allégée, ce que ne permet pas l’OEPT telle que présentée. 

Le CHUV souligne que le marché des transplants standardisés est trop peu connu et qu’il est donc trop tôt pour fixer les émoluments. Des émoluments trop élevés seraient prohibitifs et les hôpitaux ne seraient pas en mesure de supporter les coûts, ce qui restreindrait fortement la recherche et le développement. En lieu et place d’émoluments élevés, la Confédération devrait couvrir une partie des coûts. On déplore de ce fait la décision du Parlement.

b) La Fondation Swisstransplant rappelle que le don d’organes, de tissus et de cellules en Suisse repose sur le volontariat, la gratuité et l’anonymat et propose que soit élaborée une ordonnance propre aux transplants standardisés de tissus humains, ceux-ci n’étant pas comparables aux produits thérapeutiques. En cas de réglementation identique des émoluments, les produits devraient être soumis aux même règles du marché. Or, cela ne peut être le cas sinon le donneur devrait être associé au bénéfice. De même, les produits tissulaires employés dans des indications cosmétiques devraient faire l’objet d’une réglementation particulière sur les plans éthique et juridique. 

c) L’entreprise Organogenesis constate qu’en général les transplants standardisés sont utilisés en petites quantités et ne peuvent se comparer à des médicaments classiques. Les entreprises qui s’occupent du développement et de la distribution de transplants standardisés sont généralement de petite taille (volume de marché plutôt restreint). Une égalité d’émoluments pour les transplants standardisés ne serait pas appropriée. Les émoluments ont un effet prohibitif et ne satisfont pas aux fondements du principe de l’équivalence. Il faudrait prévoir une autorisation simplifiée pour les produits déjà commercialisés. On renvoie à l’exemple de l’attitude orientée vers les solutions de l’EMEA, qui a allégé les émoluments pour les PME (petites et moyennes entreprises). Il conviendrait de remanier l’OEPT dans l’optique d’une fixation appropriée des émoluments. 

d) Baermed (Prof. H.U. Baer, clinique Hirslanden Zurich) craint que les émoluments proposés n’empêchent les hôpitaux et entreprises de petite taille de mettre sur le marché de la santé suisse leurs produits ou méthodes d’une grande utilité pour les patients. Il faudrait donc examiner d’autres possibilités pour les produits peu répandus et ne fournissant qu’une marge de gain réduite. Se pose aussi la question de savoir s’il se justifie, éthiquement et moralement, que seul le caractère économique soit décisif pour l’introduction d’un nouveau produit.

e) MedConnect part du principe que les quantités ainsi que la valeur des transplants standardisés appliqués chaque année en Suisse représentent des millièmes de ceux des médicaments, ce qui fait que les transplants standardisés ne sont pas comparables aux médicaments. Les émoluments proposés entraîneraient une explosion des prix – près de 20% pour un produit. On craint également que le développement soit ralenti, voire stoppé, dans ce domaine. Mais si l’autorisation conduit à ce que les transplants standardisés figurent sur la liste des spécialités et, par là, soient pris en charge par les assureurs-maladie, cela serait alors relativisé. Il conviendrait donc de clarifier la question du remboursement par les assureurs-maladie avant celle de la fixation des émoluments. La nouvelle ordonnance conduira sans nul doute à une réduction de l’offre, ce qui n’est guère souhaitable.

f) VoisinConsulting rappelle que la majorité des entreprises qui développent des transplants standardisés sont de taille petite ou moyenne. Il est donc proposé de s’aligner sur l’EMEA pour ce qui est du principe des émoluments pour les PME.

4. Synthèse


La grande majorité des prises de position, tant de la part des associations, y compris l’industrie pharmaceutique, que des cantons, expriment la crainte de voir les émoluments exercer un effet prohibitif et demandent donc une adaptation des émoluments pour les transplants standardisés. Il n’est pas possible d’approuver le texte soumis. La raison en est que les transplants standardisés ne sont pas comparables aux médicaments classiques pour ce qui est de la taille du marché et du chiffre d’affaires et encore pour d’autres différences (mode d’administration/facturation par le biais de prestations médicales). De plus, il pourrait s’ensuivre des problèmes d’approvisionnement – notamment en raison des exigences accrues – dans les hôpitaux ainsi qu’un frein au développement et à la distribution de nouveaux produits si les émoluments ne sont pas adaptés. On craint que des émoluments trop élevés retiennent les entreprises de se lancer dans des innovations en Suisse. De par le montant des émoluments, face au petit marché suisse, les entreprises pourraient renoncer à commercialiser un transplant standardisé en Suisse.

Seuls les cantons proposent que le Conseil fédéral détermine le taux de couverture des coûts puis que la Confédération en finance une partie, pour des considérations de politique sanitaire, jusqu’à ce que l’on dispose de chiffres et que l’on puisse à nouveau répartir les coûts. De même, des subventionnements croisés entre produits thérapeutiques et transplants standardisés seraient possibles et une harmonisation des réglementations avec celles de l’UE est souhaitée. Il importe que la question de l’introduction de transplants standardisés dans la liste des spécialités soit réglée rapidement.

Néanmoins, on reproche au texte soumis le manque de bases décisionnelles pour l’évaluation du montant des émoluments (chiffre d’affaires, prix des produits, nombre de produits, définition des transplants standardisés). Ici aussi, il faut clarifier la situation avant de pouvoir fixer les émoluments.

La grande majorité des participants à la consultation s’opposent ainsi – expressément ou du moins de manière indirecte – au principe énoncé dans le message sur la loi sur la transplantation selon lequel l’exécution de la loi par l’institut doit être entièrement financée par les émoluments. Les participants à la consultation craignent que la simple application du principe de couverture des coûts, qui revient à abandonner le principe d’équivalence, n’entraîne une hausse prohibitive des émoluments et demandent de ce fait une adaptation des émoluments prévus pour les transplants standardisés et tels que soumis à discussion dans le cadre de cette consultation. Par principe, ces réserves ne peuvent pas être prises en compte dans la présente procédure législative, dans la mesure où l’institut est lié aux décisions politiques prises par le Conseil fédéral et le Parlement.

Berne, le 31 octobre 2006

Hans-Beat Jenny, 
Le directeur-adjoint

Annexe 1 Liste des destinataires

Associations et milieux spécialisés

· ASSGP Association Suisse des Fabricants de Médicaments Non Soumis à la Prescription, Effingerstrasse 14, 3011 Berne 

· Associazione ticinese delle industrie, chimiche, farmaceutiche e cosmetiche (ATICEF), Corso Elvezia 16, casella postale 2111, 6901 Lugano

· Groupement romand de l’industrie pharmaceutique (GRIP), Av. de Gratta-Paille 2, CP 476, 1000 Lausanne 30 Grey

· GSASA, Société suisse des pharmaciens de l’administration et des hôpitaux, 3000 Berne

· Interpharma, Petersgraben 35, case postale, 4003 Bâle

· IPK Interessengemeinschaft für pharmazeutische und kosmetische Produkte, Dr Bruno Glaus, Präsident, Obergasse 28, 8730 Uznach 

· santésuisse, Les assureurs-maladie suisses, Siège social, Römerstrasse 20, 4500 Soleure

· SSIC, Société Suisse des Industries Chimiques, Nordstrasse 15, case postale, 8035 Zurich

· Association des entreprises pharmaceutiques en Suisse (VIPS), Baarerstrasse 2, case postale 4856, 6304 Zoug

Offices fédéraux

· Secrétariat général du DFI, Inselgasse, 3003 Berne 

· Chancellerie fédérale, Etat-major, Palais fédéral aile ouest, 3003 Berne

· Office fédéral de la santé publique, case postale, 3003 Berne

· Office fédéral de la justice, division Législation, Palais fédéral aile ouest, 3003 Berne

· Office fédéral des assurances sociales, Effingerstrasse 20, 3003 Berne

· Département fédéral de l’économie, Surveillance des prix, 3003 Berne

· Seco, Secrétariat d’Etat à l’économie, Domaines spécialisés, 3003 Berne

· Commission de la concurrence, Effingerstrasse 27, 3003 Berne 

· Office fédéral de l’environnement, 3003 Berne

Cantons

Directions sanitaires / de la santé publique des cantons

Organisations et milieux intéressés 

· Association des pharmaciens cantonaux (KAV/APC)

· H+ Les Hôpitaux de Suisse

· Académie suisse des sciences médicales (ASSM)

· Association suisse des cliniques privées (ASCP)

· Association Suisse d'Assurances (ASA)

· Fondation Cellules souches du sang

· SwissTransplant

· Centre de transplantation du Centre Hospitalier Universitaire Vaudois

· Centre de transplantation des Hôpitaux Universitaires de Genève

· Transplantationszentrum Inselspital Bern

· Transplantationszentrum Kantonsspital Basel

· Transplantationszentrum Kantonsspital St. Gallen

· Transplantationszentrum Universitätsspital Zürich

· Fédération des médecins suisses (FMH) 
Destinataires non consultés officiellement

· Commission nationale d’éthique, c/o OFSP, Berne

· Hans U. Baer, Klinik Hirslanden, Zürich

· Anton Meile, medConnect, Lachen

· Alessandro Foletti, CHUV, Lausanne

· Giovanna Lorenzi, Baxter AG, Volketswil

· Peter Alig, Hölzle, Buri & Partner Consultino, Zug

· Sonja Wehrli, ProVaccin, Baar

· Stefan Kälin, Organogenesis, Zug

· Laurent Gouesclou, Iso Tis OrthoBiologics, Lausanne

· S. Wäsch, Geistlich Pharma AG, Wohlhusen

· Karoline Zeltner, B. Braun Medical AG, Emmenbrücke

· Isabelle Mingam, Voisin Consulting, Lausanne

· info-grip-pharma.ch
· Victor Tiegermann,  Biotissue AG, Zurich
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